
 
 
 
 
 
 
    
 
 
 
 

JEUDI NOIR POUR LA LUTTE CONTRE LES GAZ DE SCHISTE 

 

 

Si le peuple français a pu être abusé par le vote de la loi du 13 juillet 2011 interdisant 

l’exploration et l’exploitation des huiles et gaz de schiste par fracturation hydraulique, il peut 

mesurer aujourd’hui l’hypocrisie d’un gouvernement qui tombe le masque : le 22 mars, ont 

été publiés 2 textes qui définissent la mise en oeuvre de la fracturation hydraulique en 

France : 

1. Le rapport de la mission interministérielle sur les hydrocarbures de roche-mère 

en France, (composée exclusivement de membres des ministères de l’industrie et de 

l’écologie) qui préconise, pour évaluer la richesse potentielle en gaz de schiste,  le 

lancement d’un programme de recherche et des tests d’exploration, utilisant la 

fracturation hydraulique avec moult précautions techniques.  

Il prévoit aussi une réforme de la fiscalité pétrolière "de sorte que les collectivités 

locales trouvent un intérêt à une exploitation d'hydrocarbure sur leur territoire"… 

 

2. Un décret (n°2012-385) qui définit les missions et la composition de la 

Commission nationale d’orientation, de suivi et d’évaluation des techniques 

d’exploration et d’évaluation des hydrocarbures liquides et gazeux », qui ne 

comprendra que 3 représentants d’associations de protection de la nature sur 21 

membres…mais 6 représentants de l’industrie gazière et pétrolière ! 

 

Alors que tant d'études scientifiques indépendantes ont démontré de manière certaine la 

dangerosité de la fracturation hydraulique pour la ressource en eau, la stabilité du sous-sol, la 

santé des riverains…le gouvernement français décide de l’autoriser ! 

Refusant de prendre acte de l’épuisement des ressources en énergies fossiles, au lieu de 

regarder vers l’avenir et d’investir massivement dans les énergies renouvelables, il s’obstine, 

sous la pression des multinationales pétrolières, dans une voie dangereuse pour l’humanité et 

la planète ! 

 

Au côté du réseau Sortir du Nucléaire, d’ATTAC, de Greenpeace, des Amis de la Terre,  entre 

autres, le Collectif Vauclusien Contre les Gaz de Schiste dénonce l'hypocrisie du 

gouvernement qui contourne en douce une interdiction mise en scène à travers la loi.  
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